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M. Siddon: . . ce qui pourra ouvrir un nouveau secteuractivité aux pêcheurs canadiens et permettra de garder lesocmes en cause entre les mains de Canadiens et dans lesOches de pêcheurs canadiens. C'est pour cette raison queautorisation a été donnée.
r. MacLellan: Je savais que les thons voyageaient enroupe mais je ne savais pas qu'ils portaient des visas.
Des voix: Oh, oh!
M. MacLellan: Il n'est pas question d'apprendre quoi que ce)it des Japonais. Nous ne possédons pas de flotte de pêche au'on rouge. Il en coûterait 1,5 millions de dollars pour affréternci ces navires. Le ministre est allé à l'encontre de tous lesrincîpes de gestion des pêches.
M. le Président: A l'ordre, s'il vous plaît. Le député faitloir un argument avec énergie mais je lui demande d'adres-r sa question au ministre.

LES RESSOURCES CANADIENNES-LA POLITIQUE DU
GOUVERNEMENT

Sussell MacLellan (Cape Breton--The Sydneys): Mon-rle Président, je veux que le ministre explique pourquoi ilStribue à tous vents les ressources de la population cana-5 'cnse à seule fin de renflouer cette entreprise appartenant à

eurThomas Siddon (ministre des Pêches et des Océans):isieur le Président, le fait est que nous ne possédons pas:ndustrie de pêche hauturière au thon parce que le gouverne-ePrécédent ne s'est jamais donné la peine d'encouragernadince d'une telle industrie et de donner aux pêcheursuadien la Possibilité d'exploiter de nouvelles pêches, ce queus avons fait dans ce cas-ci. Et j'en suis fier.

* * *

PHARMACEUTIQUE
ANT LA LOI SUR LES BREVETS-LA
q DES ÉTATS-UNIS

:Windsor-Walkerville): Monsieur
adresse au ministre de la Consom-
qui trouve malveillante l'idée qu'il

re le nouveau projet de loi sur les

Questions orales -
fibrose kystique et ainsi de suite. J'espère que nous avons réussi
en même temps à protéger les intérêts des consommateurs
canadiens. En passant, nous rejoignons avec cette mesure les
initiatives des autres pays industrialisés de l'Occident en
matière de brevets.
LES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES ENTRE LE CANADA ET LES

ÉTATS-UNIS

M. Howard McCurdy (Windsor-Walkerville): Monsieur
le Président, ce n'est pas trop demander, il me semble, que de
s'attendre à ce qu'on réponde à une question sans reprendre la
même ritournelle selon laquelle le Canada sera l'initiateur de
toute une gamme de médicaments, alors qu'on n'a rien prévu
pour obliger les sociétés à s'y employer.

J'ai posé au ministre une question toute simple. Peut-il nier
que des porte-parole américains, dont le président des États-
Unis lui-même, ont a maintes reprises affirmé qu'ils n'entame-
raient pas de discussions en vue d'aboutir à un traité sur la
libéralisation complète du commerce sans qu'on ait tranché,entre autres, des questions comme celles du bois d'oeuvre, du
pétrole, des investissements étrangers et des brevets?

L'hon. Harvie Andre (ministre de la Consommation et des
Corporations): Monsieur le Président, pour répondre à l'entrée
en matière du député, j'ai déjà annoncé des nouveaux crédits
de 770 millions de dollars destinés à la recherche et au déve-
loppement.

M. McCurdy: Et pour répondre à la question?
M. Andre: Je crois que la réponse est non. Je n'en suis pastout à fait sur, etant donné les négations que contenait la ques-tion du député. En somme, cette affaire ne concerne pas dutout les négociations sur le libre-échange, mais bien plutôt lesintérêts du Canada.
Le député a beaucoup d'imagination ...
M. Waddell: Ridicule!
M. le Président: A l'ordre, s'il vous plaît. La parole est au

député d'Annapolis Valley-Hants.

* 
* *

olis Valley-Hants): Monsieur le
suite en réalité à celles du député
-Lachine Est et du député de Nic-
ninistre de l'Emploi et de l'Immi-
réavis. Je ne répéterai pas les ques-

pas que si le gouvernement prend
apport de la Commission Forget,mbreuses opinions contradictoires
mn unanime de ce rapport visait àes revenus de pension? Le gouver-
proposer une politique réaliste. En
tont il a fait preuve vendredi, il a
des citoyens de deuxième ordre en
ui peuvent obtenir un deuxième

nge. Elle
Canada,

emèdes ai
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